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PREAMBULE

Objectifs et contexte du Plan Local d’Urbanisme
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A - Évolution réglementaire et objectifs du P. L. U.

La nécessité de repenser l’aménagement du territoire

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (S. R. U.) du 13 décembre 2000, complétée 
par la loi Urbanisme et Habitat (U.H.) du 2 juillet 2003 ont profondément rénové le cadre 
juridique des politiques d’aménagement de l’espace.
Depuis, les lois ENL Grenelle II du 12 juillet 2010 et enfin la loi pour L’accès au logement 
et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014, sont venus renforcer le cadre juridique 
d’élaboration des documents d’urbanisme. 
Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) remplacent les Schémas Directeurs 
d’Aménagement et d’Urbanisme (SDAU) et les Plans d’Occupation des Sols (P.O.S.) sont 
remplacés par les Plans Locaux d’Urbanisme (P. L. U.). 

Le renouveau réglementaire initié par la loi S.R.U.

Par delà ce changement de terminologie, la loi S.R.U., dans sa mise en oeuvre, incite à 
réfléchir le développement urbain, non plus sous la forme d’un développement exensif 
de la ville, mais plutôt sous la forme d’un renouvellement urbain (maîtrise de l’étale-

ment urbain, reconquête de la ville sur elle-même). Elle incite, en parallèle, au renforce-

ment de la cohérence des politiques sectorielles de la ville.

La loi S.R.U. s’appuie sur trois principes fondamentaux :

• Elle met en avant une exigence de solidarité pour assurer un développement cohé-

rent et mieux équilibré des territoires urbains, péri-urbains et ruraux, pour engager, 
dans les quartiers anciens et dégradés, des actions fortes de renouvellement urbain, 
pour réussir la mixité sociale et urbaine, grâce à une offre d’habitat diversifiée et de 
qualité, à l’échelle des quartiers, des communes et des agglomérations.

• Elle promeut un développement durable et une exigence de qualité de vie : pour un 
développement urbain respectueux des territoires, dans un souci d’économie d’es-

pace et d’équilibre avec les espaces ruraux, pour un développement économique qui 
intègre les choix d’urbanisation et les enjeux de qualité urbaine et de protection de 
l’environnement, pour donner une priorité nouvelle aux autres modes de déplace-

ment que l’automobile.

• Enfin, elle s’appuie sur le renforcement de la démocratie et de la décentralisation, et 
engage une simplification des règles de manière à les rendre accessibles à chacun, en 
privilégiant le dialogue et le débat public.

En réponse au constat des dysfonctionnements urbains de ces dernières décennies (ga-

pillage irréfléchi de l’espace et des ressources, comportement irresponsable face à la 
nature et aux risques naturels et technologiques, pollution et congestion des villes liées 
à l’accroissement excessif des déplacements rendu possible par l’automobile, exclusion 
et « ghettoïsation » d’une partie de la population), la loi S.R.U. place le développement 
durable au coeur de la démarche de planification.

Contrairement au P.O.S., qui s’ancrait sur un existant souvent mono fonctionnel avec ses 
extensions périphériques et s’attachait essentiellement à déterminer les types d’occupa-

tion des sols sans la réalisation obligatoire du projet communal, le P.L.U. vise à assurer le 
renouvellement urbain et la mixité sociale et urbaine des territoires communaux, dans 
l’optique nouvelle d’un aménagement et d’un développement durable de la commune, 
où les quartiers sont des pôles de vie et les déplacements ne sont plus pensés unique-

ment à travers le prisme de la voiture individuelle.

Parmi les objectifs recherchés, on peut citer :
- La volonté de redonner aux documents d’urbanisme, outre la règle de construc-

tion, un caractère plus opérationnel,
- D’intégrer le citoyen tout au long de la réflexion avec la mise en place de la concer-

tation,
- De donner des outils visant à favoriser la création de logements intégrant une 

certaine mixité afin de répondre aux besoins de tous,
- De réfléchir en transversalité, en alliant différentes thématiques comme : l’écono-

mie, les déplacements, les équipements, le social, … afin d’arriver à des modes 
d’aménagement plus durables, soucieux des générations futures.

Le P.L.U., est la traduction du projet urbain de la commune. Il garde sa vocation d’instru-

ment de gestion de l’espace. Établi pour une perspective de développement s’étendant 
sur une dizaine d’années, c’est un document « vivant », désormais conçu pour être mo-

difié «en continu» de manière à mieux suivre les évolutions et les projets.

Si la loi S.R.U. renforce l’obligation de projet, elle allège les contraintes formelles pour 
élaborer le document d’urbanisme, tant au niveau de la procédure que pour les outils 
réglementaires élaborés (le règlement du P.L.U. notamment).
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Le PLU, expression du projet communal et outil 
réglementaire

Outil d’aménagement et de projet, le P.L.U. «expose le diagnostic établi au regard des 
prévisions économiques et démographiques et précise les besoins répertoriés en ma-

tière de développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, 
d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services» (article 
L.123-1).

Il présente le projet urbain de la commune, par le biais notamment du projet d’aména-

gement et de développement durable, qui définit les grandes orientations d’urbanisme 
et d’aménagement retenues par la commune. 
Il traduit de façon spatiale ces grandes orientations, en déterminant sur chaque partie 
du territoire communal les choix de développement.

Enfin, le P.L.U. détermine les grands équilibres entre les secteurs urbanisés et les es-

paces naturels, et délimite les espaces d’urbanisation future. Il doit prendre en compte 
les contraintes limitant l’urbanisation (risques naturels, risques technologiques…), les 
richesses naturelles et patrimoniales à préserver et à valoriser.

Document juridique opposable aux tiers, le P.L.U. définit les vocations des différentes 
zones d’un territoire à l’intérieur desquelles des règles spécifiques fixent les droits à 
construire.

Il expose les dispositions réglementaires relatives à l’occupation et à l’utilisation des sols, 
que doivent respecter toutes les constructions (implantations, hauteurs et formes des 
bâtiments, raccordement aux différents réseaux…).

Il réserve aussi les espaces devant à terme accueillir des équipements, des espaces pu-

blics, des infrastructures, des logements sociaux, dont il faut assurer la maîtrise foncière 
(emplacements réservés).

Par ailleurs, il intègre désormais les dispositions applicables dans les Zones d’Aménage-

ment Concerté (Z.A.C.).

Le PLU, application concrète des principes de 
développement durable

Comme tous les documents d’urbanisme, le PLU constitue une déclinaison du 
contenu des articles fondamentaux du Code de l’Urbanisme, à savoir, l’article 
L.110 (article inchangé : « Le territoire français est le patrimoine commun de la na-

tion. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire…»), et l’article L. 121-1 
(refonte de l’article L. 121-10 antérieur à la loi S.R.U.) indiquant que le PLU doit  
déterminer :

« - l’équilibre entre le renouvellement urbain et un développement urbain 
maîtrisé, le développement de l’espace rural, d’une part, et la préservation 
des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des 
espaces naturels et des paysages, d’autre part, en respectant les objectifs du 
développement durable ;

 - la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain 
et dans l’habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de ré-

habilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins 
présents et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, notamment 
commerciales, d’activités sportives ou culturelles et d’intérêt général ainsi que 
d’équipements publics, en tenant compte en particulier de l’équilibre entre 
emploi et habitat ainsi que des moyens de transports et de la gestion des eaux;

 - une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périur-
bains et ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation 
automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, 
des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels 
et urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles 
urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques natu-

rels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances 
de toute nature ».

Les rédacteurs de la loi S.R.U. considèrent que les articles L.110 et L.121-1 définissent le 
concept de développement durable mis en avant dans les nouveaux textes.
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Grenelle de l’environnement et impacts sur PLU

La loi du 3 août 2009 de programme relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l’en-

vironnement concerne le domaine de l’urbanisme. En effet, elle vise à harmoniser les 
documents d’orientation et de planification. 

Pour se faire, la loi fixe sept grandes orientations : 

• Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles et l’étalement urbain.
• Mener une étude sur la réforme de la fiscalité de l’urbanisme et les incitations pos-

sibles pour limiter l’extension du foncier artificialisé.
• Créer un lien entre densité de population et niveau de desserte par les transports en 

commun.
• Accélérer le calendrier de développement des écoquartiers et celui de la modification 

du droit de l’urbanisme.
• Préparer un plan pour restaurer la nature en ville, dans l’optique d’une préservation 

de la biodiversité et de l’adaptation urbaine au changement climatique.
• Faire en sorte que les règles d’urbanisme ne gênent pas la mise en oeuvre de travaux 

d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments.
• Rente foncière : les collectivités et autorités organisatrices de transport pourront 

utiliser une nouvelle modalité de financement des projets de transports collectifs, à 
travers une taxe sur la valorisation dont bénéficient les terrains et immeubles le long 
d’une nouvelle infrastructure.

Les principales dispositions des évolutions avec le Grenelle 2 du 12 juillet 2010 : 
  

- renforcement de l’intercommunalité en faveur d’un urbanisme global : l’accent est 
mis sur le PLU intercommunal ; 

- affirmation du caractère programmatique du PLU intercommunal : le PLU intercom-

munal tiendra lieu de PLH et de PDU. Il est à noter que la loi « Mobilisation pour le 
logement et la lutte contre l’exclusion » récemment votée prévoit que les PLU inter-
communaux intègrent les dispositions des PLH et tiennent lieu de PLH ; 

- priorité à la gestion économe de l’espace et à la densification : le rapport de présen-

tation devra présenter une analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles 
et forestiers et justifier les objectifs de modération de cette consommation ; 

- priorité à la densification : les orientations d’aménagement et de programmation 
pourront prévoir une densité minimale de construction dans les secteurs situés à 
proximité des transports collectifs existants ou programmés. Dans les zones urbaines 
ou à urbaniser, un dépassement dans la limite de 30% des règles relatives au gabarit 
et à la densité pourra être autorisé pour les constructions satisfaisant à des critères 

de performance énergétique élevée ou comportant des équipements performants 
de production d’énergie renouvelable.

- les PLU devront prendre en compte les futurs «schémas de cohérence écologique» 
(trames vertes et bleues) et « plans territoriaux pour le climat ». En matière de lutte 
contre le réchauffement climatique, les PLU devront déterminer les conditions per-
mettant d’assurer la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les orientations 
d’aménagement et de programmation pourront imposer des règles de performances 
énergétiques et environnementales renforcées dans les secteurs ouverts à l’urbani-
sation.

La loi ALUR de mars 2014 : un cadre juridique renforcé, 
vers un changement d’échelle de l’urbanisme 

La loi pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) consacre 51 articles au 
droit de l’urbanisme avec l’objectif de faciliter et accroître l’effort de construction de 
logements, tout en freinant l’artificialisation des sols et en luttant contre l’étalement 
urbain. Pour concilier ces deux objectifs prioritaires, elle prévoit de moderniser les do-

cuments de planification et d’urbanisme, et de prendre un certain nombre de mesures 
visant à favoriser la densification des zones déjà urbanisées, afin d’éviter la consomma-

tion d’espaces naturels et agricoles.

Parmi les principales mesures de la loi, peuvent être citées le transfert automatique de 
la compétence Plan local d’urbanisme (PLU) aux intercommunalités, le renforcement du 
rôle intégrateur du Schéma de cohérence territorial(SCOT), les évolutions en matière de 
droit de préemption, ainsi que les dispositions en matière de pollution des sols. 

Ces mesures structurelles viennent compléter les mesures d’urgence issues de la loi du 
1er juillet 2013 habilitant le gouvernement à adopter des mesures par voie d’ordon-

nances pour accélérer les projets de construction (notamment l’assouplissement des 
normes pour les projets de construction de logements, ou encore la réduction des délais 
de traitement des recours contentieux et la lutte contre les recours abusifs).

Les principales évolutions :
- Clarification de la hiérarchie des normes et renforcement du rôle intégrateur du SCOT 

(ALUR : art. 129 / CU : L.111-1-1)
- Élaboration d’un SCOT à l’échelle d’au moins deux EPCI (art. 129 / CU : L.122-3)
- Identification des potentiels de densification des zones urbanisées (art. 139 / CU : 

L.122-1-2)
- Transfert de la compétence PLU aux intercommunalités (PLUI) (art. 136 / CGCT : 

L.5214-16)
- Transformation des POS en PLU (art. 135 / CU : L.123-19)
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- Suppression du COS et de la taille minimale des terrains (art. 158 / CU : L.123-1-11, 
L.123-4, L.128-1 et L.123-1-5)

- Reclassement des anciennes zones à urbaniser (art. 139 / CU : L.123-13 et L.123-13-1)
- Élargissement du champ d’intervention de la Commission départementale de 

consommation des espaces agricoles (art. 140 / CU : L.111-1-2)
- Création de zones d’aménagement différé intercommunales (art. 149 / CU : L.212-1)
- Mise en concordance des documents du lotissement avec le PLU ( art. 159 / CU : 

L.442-10)
- Prise en compte de l’ensemble des modes d’habitat dans les documents d’urbanisme 

(art. 132 / CU : L.444-1, L.111-4)
- Renforcement de la participation du public (art. 169, 170)

B. Contexte juridique et contenu du P.L.U.

Le contexte juridique national

Au-delà des articles L.110 et L.121-1, le P.L.U. doit être compatible avec les textes ancien-

nement désignés sous les termes «lois d’aménagement et d’urbanisme» : loi Paysage, 
loi sur l’Eau, loi sur l’Air, loi Littoral, …, ainsi qu’avec le Programme Local de l’Habitat, le 
Schéma de Cohérence Territoriale et le Plan de Déplacements Urbains s’ils existent (ar-
ticle L123-1 du Code de l’Urbanisme). 

L’article L.111-1-1 du code de l’urbanisme stipule notamment que 
I - « Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur sont compatibles, 
s’il y a lieu, avec :
« 1° Les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral prévues aux 
articles L. 145-1 à L.146-9 ;
« 2° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes prévues aux ar-
ticles L. 147-1 à L.147-8 ;
....
« 6° Les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux ;
« 7° Les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et 
les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d’amé-

nagement et de gestion des eaux ;
« 8° Les objectifs de protection définis par les schémas d’aménagement et de gestion 
des eaux ;
« 9° Les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par les plans de gestion des 
risques d’inondation pris en application de l’article L. 566-7 du code de l’environnement, 
ainsi qu’avec les orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en 
application des 1° et 3° du même article L. 566-7, lorsque ces plans sont approuvés ;
« 10° Les directives de protection et de mise en valeur des paysages.».

II - Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur prennent en compte, 
s’il y a lieu :

« 1° Les schémas régionaux de cohérence écologique ;
« 2° Les plans climat-énergie territoriaux ;
« 3° Les schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine ;
« 4° Les programmes d’équipement de l’Etat, des collectivités territoriales et des établis-

sements et services publics ;
« 5° Les schémas régionaux des carrières.

IV.-Les plans locaux d’urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes 
communales doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale et les 
schémas de secteur.

Lorsqu’un schéma de cohérence territoriale ou un schéma de secteur est approuvé 
après l’approbation d’un plan local d’urbanisme, d’un document en tenant lieu ou d’une 
carte communale, ces derniers doivent, si nécessaire, être rendus compatibles avec le 
schéma de cohérence territoriale ou le schéma de secteur dans un délai d’un an. Ce 
délai est porté à trois ans si la mise en compatibilité implique une révision du plan local 
d’urbanisme ou du document en tenant lieu.

En l’absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les 
documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales doivent être compatibles, s’il 
y a lieu, avec les documents et objectifs mentionnés au I du présent article et prendre 
en compte les documents mentionnés au II du présent article.

Lorsqu’un de ces documents ou objectifs est approuvé après l’approbation d’un plan lo-

cal d’urbanisme, d’un document en tenant lieu ou d’une carte communale, ces derniers 
doivent, si nécessaire, être rendus compatibles ou le prendre en compte dans un délai 
de trois ans.

Cet article énonce deux principes essentiels : le principe du rapport de compatibilité des 
documents d’urbanisme entre eux et le principe de subsidiarité (délégation verticale) 
entre une norme inférieure et des normes supérieures susceptibles de s’appliquer à elle.

A tous ces égards, le présent rapport de présentation est conforme aux dispositions de la 
loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 (loi Solidarité et Renouvellement Urbain), à la loi 
n°2003-590 du 02 juillet 2003 (loi Urbanisme et Habitat), à la loi Grenelle 2 du 12 juillet 
2010 et à la loi ALUR du 24 mars 2014.
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Le contenu du P.L.U.

Le contenu du P.L.U. est prévu aux articles L.123-1 et R.123-1 à R.123-14 du code de 
l’urbanisme. Le P.L.U. de Seillans est composé des éléments suivants :

• Le rapport de présentation qui comprend six chapitres :

- Chapitre 1 : diagnostic territorial et articulation du PLU avec les autres documents 
de planification ; 

- Chapitre 2 : état initial de l’environnement et perspectives d’évolution ; 
- Chapitre 3 : incidences notables de la mise en oeuvre du plan sur l’environnement ; 
- Chapitre 4 : choix retenus pour établir le Projet et motifs de la délimitation des 

zones
- Chapitre 5 : mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les consé-

quences dommageables de la mise en oeuvre du plan sur l’environnement.
- Chapitre 6 : résumé non technique.

• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.).

• Les orientations d’aménagement et de programmation relatives à des quartiers ou à 
des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager.

• Le règlement.

• Les documents graphiques.

• Les annexes.

Note de lecture
Le diagnostic et l’état initial de l’environnement ont été élaborés en 2014. 
Certaines données peuvent  avoir évolué depuis (recensement continu de l’INSEE). 
Dans certaines parties, elles font l’objet d’une mise à jour, dans d’autres il s’agit des 
chiffres et analyses issus du 1er diagnostic, mais ne remettant pas en cause les enjeux 
et  les perspectives de développement

Les modalités de la concertation

Le Conseil Municipal a fixé les modalités de la concertation, en application de l’article 
L.123-6 et des dispositions de l’article L.300-2 du Code de l’Urbanisme. Il a choisi de 
mettre en place plusieurs procédures.

• Concertation qui associe, pendant toute la durée de l’élaboration du pro-

jet de Plan Local d’Urbanisme, les habitants, les associations locales et les 
personnes publiques associées.

La concertation avec le public prendre notamment la forme de 2 exposi-
tions/concertations d’un durée minimale de 14 jours, avec une présenta-

tion le 1er jour et un débat contradictoire le dernier jour :

1) Une concertation/exposition avec le public sur le diagnos-

tic territorial, les enjeux, les problématiques du territoire

2) Une concertation/exposition avec le public sur le dia-

gnostic territorial, les hypothèses d’aménagement et de dé-

veloppement durable, ainsi que sur la déclinaison en termes 
réglementaires

• Mise à disposition d’un registre destiné à recueillir les observations ou 
suggestions du public.
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PARTIE 1

Diagnostic communal
Articulation du PLU avec les autres documents de 

planification
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Chapitre 1 - Présentation générale

I - La situation géographique
Seillans est située dans le département Var et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, elle 
fait partie de la Communauté de Communes du Pays de Fayence. Localisée à l’est du 
département, dans le secteur du Haut Var, elle est assez proche des Alpes Maritimes : 
elle est ainsi soumise à des influences économiques, démographiques, touristiques des 
deux départements.

C’est la plus grande commune de son canton, avec plus de 88,66 km2. 
Cependant, sa superficie est tronquée du fait de le localisation du Camp militaire de 
Canjuers, qui occupe la moitié de la commune (au nord).  L’accès en est réglementé et 
interdit au public, cette partie du territoire ayant un statut très particulier.

On accède principalement à Seillans par la route de Grasse à Draguignan, la D562 et par 
l’est et l’ouest par la D19 qui va de Fayence à Bargemon. On accède aussi par le nord par 
la D53, par la route de Mons.

Seillans est une commune de montagne, malgré le fait que son altitude minimum soit 
de 137 m mais atteignant plus de 1 303 m d’altitude sur l’extrême nord de la commune.

Source : état initial de l’environnement du SCOT du Pays de Fayence
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II. Contexte Institutionnel

La Communauté de Communes elle intègre depuis 2015 le canton 
de Roquebrune-sur-Argens, et fait partie de l’arrondissement de 
Draguignan.

L’intégration de Bagnols-en-Forêt est effective depuis le 1er janvier 
2014.

Au niveau des regroupements communaux, Seillans fait partie de 
la Communauté de Communes du Pays de Fayence qui regroupe 
neuf Communes : Fayence, Saint-Paul-en-Forêt, Bagnols-en-Forêt, 
Tourrettes, Callian, Montauroux, Tanneron, Mons et Seillans. 

A l’origine, ce regroupement était un Syndicat Intercommunal à 
Vocation Multiple (SIVOM) créé en 1972. Puis, par arrêté préfectoral 
du 26 Août 2006, la Communauté de Communes du Pays de Fayence a 
été créée mettant fin à l’existence du SIVOM. Ce nouvel établissement 
public de coopération intercommunal reprend les compétences du 
SIVOM auxquels s’ajoutent de nouvelles compétences.

Compétences obligatoires :
 - Aménagement de l’espace
 - Développement économique.
Compétences optionnelles :
 - Environnement
 - Habitat et cadre de vie
 - Création et gestion de Services Publics et    
d’Équipements Sportifs, Socioculturels et Scolaires.
Compétences facultatives :
 - Équipements – Réseaux Publics – 
 Ressources naturelles et énergétiques
 - Action sociale
 - Contribution au développement du 
 secteur
 - Sécurité publique.

Réforme intercommunale en cours

L’État a proposé à la en mars 2016 le nouveau Schéma de Coopération Intercommunal 
qui prévoit le maintien de la Communauté de communes du Pays de Fayence.

Malgré l’absence de la commune des Adrets, ce projet correspond à la demande des 
élus du Pays de Fayence et permet à la Communauté de commune de disposer d’un 
périmètre cohérent pour l’exercice de ses compétences.

Le Schéma de Cohérence Territorial est en cours, le PADD ayant été débattu au mois 
de Septembre 2016.
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Source : diagnostic du SCOT du Pays de Fayence

3. SCoT en cours sur le territoire

Le territoire sur lequel porte le Schéma de Cohérence Terri-
toriale (SCoT) est celui de la Communauté de Communes du 
Pays de Fayence.

Le SCOT s’inscrit dans la continuité des démarches territo-

riales de la Communauté de Communes du Pays de Fayence :
- La Communauté de Communes a signé avec le Conseil 

Général du Var son Contrat de Territoire 2013-2015 dans 
lequel le SCoT devient le cadre privilégié de la réflexion au 
niveau local et d’intervention au niveau départemental.

- Le périmètre du SCOT a été arrêté par le Préfet du Var le 23 
décembre 2005,

- La délibération du 29 mars 2006 a prescrit l’élaboration du 
SCOT,

- Intégration depuis le 1er janvier 2014 la commune de 
Bagnols-en-Forêt

- Délibération du 27 juin 2014 prescrivant l’élaboration du 
SCoT, faisant suite à la 1ère délibération de 2006.

Actuellement en cours d’élaboration, plusieurs éléments du 
SCOT du Pays de Fayence ont été validés :
- Le Diagnostic (2015)
- L’État Initial de l’Environnement (2015)
- Le PADD débattu en septembre 2016
- Le DOO est en cours de construction.

Le Pays de Fayence se caractérise par une forte dominante 
rurale, héritage des activités agricoles traditionnelles 
(oléiculture, viticulture, pastoralisme) et des pratiques rurales 
encore présentes qui participent à la qualité du cadre de vie.

Les grands espaces naturels et le patrimoine bâti et architectural 
reconnu (villages perchés, architecture religieuse, patrimoine 
vernaculaire) confèrent au territoire une forte identité et une 
attractivité non démentie. Cette attractivité et la proximité 
des bassins d’emplois littoraux a accentué le développement 
du territoire ces 50 dernières années et a été source de 
dynamisme. 

Le fonctionnement du Pays de Fayence a ainsi connu de 
profondes mutations du fait, notamment, de l’évolution des 
logiques de mobilités professionnelles et de la diffusion de 
l’urbanisation.

Dans le SCoT, le binôme Fayence - Tourrettes fait partie des 
pôle principaux désignés par le PADD, il s’inscrit dans une 
aire de développement qui touche une grande partie de  
Fayence. Le développement économique doit s’orienter vers 
l’Est-Var dans une économie résidentielle. 

Le fonctionnement de la commune de Seillans apparaît 
dans le SCOT un peu différent de celui des communes de 
l’est (sous influence directe des Alpes Maritimes) : elle est 
davantage tournée vers les communes du Var, et le relatif 
éloignement des grands axes routiers n’a pas favorisé de 
façon aussi forte le diversification des activités.

Elle a su préserver son image et sa qualité de vie, malgré une 
pression démographique et foncière forte.

De façon synthétique, le territoire du SCOT du Pays de 
Fayence est un secteur sous l’influence de plusieurs pôles 
économiques. C’est un territoire plutôt attractif pour les 
résidents et pour les touristes, bénéficiant d’un cadre de 
vie de grande qualité. Mais des carences sont constatées 
en matière d’équipements (notamment scolaires) pouvant 
permettre d’attirer davantage des jeunes couples actifs.

Source: Pays de Fayence

Source: PMConsultant
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III. Une commune soumise à la Loi Montagne
Les dispositions particulières aux zones de montagne sont issues de la loi du 9 janvier 
1985 (n°85-30) relative au développement et à la protection de la montagne, préfigurée 
par la directive nationale d’aménagement sur la protection et l’aménagement de la 
montagne du 22 novembre 1977.

Ces mesures ont été prises à la suite des excès d’un développement touristique aux 
conséquences néfastes en matière d’environnement, d’agriculture et de maintien des 
équilibres économiques et sociaux. Les grands principes de la loi de 1985 ont été fondés 
sur la reconnaissance de la spécificité du territoire montagnard et de la nécessité d’un 
équilibre entre développement et protection du territoire : 

« La montagne constitue une entité qui nécessite la mise en oeuvre d’une 
politique d’aménagement et de protection spécifique. Cette politique est 
fondée sur la mise en valeur optimale des potentialités locales dans le 
cadre d’une démarche de développement durable ».

La loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux précise les 
objectifs de développement équitable et durable assignés aux politiques publiques 
d’aménagement et de protection des territoires de montagne. Cette loi réaffirme 
ainsi, en référence aux objectifs du développement durable, le caractère équilibré, 
entre développement et protection, des politiques d’aménagement des territoires de 
montagne.

La Loi Montagne impose un mode d’urbanisme respectueux des protections édictées 
pour les paysages. Le territoire communal de Seillans est situé en zone soumise à la Loi 
Montagne. 

Aussi, le PLU devra tendre à la préservation des espaces, paysages et milieux 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard. En effet, au vu de 
l’article L. 111-1-1 du Code de l’Urbanisme, les dispositions de protection issues de 
la loi montagne sont opposables aux documents d’urbanisme locaux immédiatement 
inférieurs (SCoT, PLU, carte communale, etc.), ces derniers devant être compatibles avec 
elles.

Les objectifs de la loi Montagne sont les suivants :
(articles L.145-1 à L 145-13 du code de l’urbanisme)

- La préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des 
activités agricoles, pastorales et forestières.

- La protection des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine 
naturel et culturel montagnard (gorges, grottes, glaciers, etc.).

- La maîtrise de l’urbanisation en zone de montagne (urbanisation en continuité 
des bourgs et hameaux existants). 

- L’orientation du développement touristique et la maîtrise de l’implantation 
d’unités touristiques nouvelles (UTN).

- La préservation des rives naturelles des plans d’eau.

- La limitation de la création de nouvelles routes et la délimitation des zones 
d’implantation des remontées mécaniques.
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Chapitre 2 - Diagnostic communal

I - La démographie

1.1 - Une croissance démographique constante : une 
commune attractive

La commune de Seillans bénéficie d’une bonne attractivité démographique. Sa 
localisation géographique, à proximité de grands pôles d’emplois (Sophia-Antipolis, 
Grasse, Draguignan), sa qualité de vie, attirent de nouveaux habitants chaque année.
Malgré une accessibilité «moyenne» (desserte par l’autoroute éloignée), elle est devenue 
un secteur résidentiel prisé. Cependant, elle a su préserver son caractère villageois, avec 
une progression démographique moins forte que dans le secteur de Fayence.

La commune est ainsi passée en 50 ans de 1 147 habitants à 2 530 : la population a plus 
que doublé, avec plusieurs périodes de croissance.

• De 1968 à 1975 : une croissance régulière mais mesurée.
 Seillans gagne un peu moins de 10 habitants par an sur cette période.
• De 1975 à 1982 : un «boom» démographique, avec une croissance très forte 

(près de 57 habitants nouveaux par an). Le taux annuel de croissance dépasse 
les 4%, la population augmente de près de 400 habitants. 

 D’un village, la commune devient un bourg avec davantage de services.
• De 1982 à 1990 : un ralentissement, mais une commune toujours attractive.
 La population progresse de 23 habitants par an, la commune approche du 

seuil des 2000 habitants.
• 1990 à 2010 : une attractivité qui repart à la hausse de façon plus significative, 

avec des taux de croissance annuels moyens de 1.7%.
 Seillans dépasse le seuil des 2000 habitants dans le milieu des années 90, et 

en 2010 elle atteint 2 500 habitants, soit une «petite ville».
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Une croissance continue de la population sur Seillans : une 
progression importante depuis 20 ans 

Sources : Insee RP2010, PMConsultant.

Sources : Insee RP2010, PMConsultant.
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Un solde naturel négatif 

Naissances 

Décès 

1968 1975 1982 1990 1999 2010

Population Seillans 1 147 1 211 1 609 1 793 2 116 2 530
Taux de progression par période 6% 33% 11% 18% 20%
Taux croissance annuel 0,78% 4,14% 1,36% 1,86% 1,64%
Population Canton de Fayence 6 837 8 214 10 451 13 661 18 136 23 397
Taux de progression par période 20% 27% 31% 33% 29%
Taux croissance annuel 2,66% 3,50% 3,40% 3,20% 2,34%

La densité moyenne a ainsi fortement augmenté depuis 50 ans, et surtout 
depuis les années 1980, et se rapproche des 30 habitants au km².
Cette croissance s’est faite par l’arrivée de nouveaux habitants, le solde annuel 
moyen étant toujours négatif depuis 1968 (autour de -0.8% en moyenne).

La tendance à venir laisse présager un ralentissement de la croissance 
démographique, liée notamment à une diminution des espaces constructibles, 
un coût élevé du foncier et une difficulté à trouver un logement adapté aux 
capacités financières des ménages, et notamment des jeunes.
Cette baisse se retrouve également à l’échelle de l’EPCI, avec un ralentissement 
depuis 1999, bien que la croissance reste soutenue.
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1.2 - Un vieillissement de la population communale

La population de Seillans  est plutôt vieillissante, notamment par rapport à la population 
du canton de Fayence.

- 35 % de la population a plus de 60 ans sur Seillans, alors que sur le territoire 
intercommunal cette tranche d’âge représente 28 % ;

- Les moins de 14 ans sont en baisse depuis 1999 ;

- Par contre, la tranche d’âge des 15-29 ans est en progression, se rapprochant  
de la moyenne du territoire de Fayence ;

- La baisse la plus marquée concerne la tranche des «actifs», les 30-44 ans. Alors 
qu’elle représente près de 20% à l’échelle de la CC du Pays de fayence, elle est 
passé à 15 % sur Seillans. 

Cette baisse explique ainsi celle de la tranche d’âge des 0-14 ans.

Les femmes de plus de 60 ans représentent 15 % de la population de Seillans, et une 
majorité des femmes plus de 80 ans vivent seules.

Cela pose la question du logement et de son adaptation par rapport au phénomène 
de vieillissement : logement adapté et accessible, facilité d’accès aux commerces et 
services de 1ère nécessité.

Sources : Insee RP2010, PMConsultant.
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L’indice de jeunesse est le rapport entre la population de moins de 20 ans et la population 
de plus de 60 ans. Plus cet indice est élevé, plus le nombre de moins de 20 ans est 
important par rapport aux plus de 60 ans. Un indice de jeunesse égal à 1 signifie qu’il y a 
autant de moins de 20 ans que de plus de 60 ans.

L’indice de jeunesse à Seillans est d’environ 0.6 en 2010 : il y a donc plus de personnes 
âgées de plus de 60 ans, que de moins de 20 ans.
A l’échelle de la Communauté de Communes, cet indice est de 0.84 en 2010.
Il montre un rajeunissement de la population du Pays de Fayence : inférieur à celui du
Var en 1999, 0,77 contre 0,83, il l’a légèrement dépassé en 2006 (0,84 contre 0,83).

La commune doit poursuivre ses efforts en matière d’attraction et de conservation de 
ses populations les plus jeunes, à la fois par une adaptation de l’offre de logements, par 
une amélioration des services et par le développement de l’emploi.
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1.3. - Des ménages de plus en plus petits

L’augmentation du nombre de ménages est essentiellement marquée par les « petits » 
ménages (+ 66% de ménages d’1 à 2 pers. à l’échelle de l’EPCI entre 1999 et 2006).

La commune de Seillans connaît une augmentation des personnes vivant seules.

Phénomène national, la taille des ménages diminue et la structuration des ménages 
évolue de la façon suivante :

- 30% de l’ensemble des ménages sont composés d’une seule personne 
(essentiellement ceux âgés de 65 ans et plus). Ce chiffre a augmenté en 11 
ans, passant de 25 % à 30 %, soit une hausse importante.

- La part des couples avec ou sans enfants a diminué entre 1999 et 2010, 
avec une représentativité plus faible qu’à l’échelle de la Communauté de 
Communes (34.5% en 2010, contre 24 % sur Seillans).

- Alors que les familles monoparentales sont très importantes à l’échelle de 
l’EPCI (représentant  29.7% des ménages), sur Seillans elles ne constituent 
que 7% des ménages en 2010, avec une stabilité depuis 1999.

 Ce sont les femmes les plus touchées par le phénomène (69 familles contre 
12 familles monoparentales composées d’un homme avec enfant).

- Les familles avec enfants sont plus importantes en 2010 qu’en 1999, 
et notamment des familles avec 1 seul enfant. Par contre, les familles 
nombreuses (3 enfants et +) sont restées stables.

De façon générale, la taille des ménages diminue progressivement, passant de 2.7 
personnes/ ménages en 1968 à 2.2 personnes / ménage en 2010.

Ce constat met en évidence la nécessité d’adapter le parc immobilier pour les ménages 
ne pouvant se loger au coeur des pôles urbains et économiques majeurs, et permettre 
aux personnes seules ou au familles monoparentales de rester sur la commune.

Ce constat est différent à l’échelle de la Communauté de Communes :  la taille des 
ménages est restée stable, ce qui peut s’expliquer par un marché du logement qui 
répondrait aux besoins des familles.
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1.4 - Un niveau de formation identique à celui du Var

Le niveau de formation est quasiment le même que sur la communauté de Communes 
et que sur le département du Var.

- 66 % de la population de plus de 15 ans a un diplôme (au moins le CAP ou BEP).

- 80 % des 20-40 ans ont un diplôme (CAP, BEP, BAC, études supérieures), alors 
que moins de 70 % des 40-60 ans en ont un.

- Les diplômés de l’enseignement supérieur représentent 23 % des personnes 
de plus de 15 ans.

- 16 % de la population de plus de 15 ans n’a pas de diplômes (le chiffre étant 
légèrement supérieur à celui de l’EPCI).

- 27 % de la population a au moins un niveau Bac ou BEP.

Le niveau de formation est intéressant à analyser car il donne un éclairage sur la 
répartition des catégories socio-professionnelles de la commune.

Les populations les plus jeunes sont assez diplômées, l’enjeu est de les maintenir sur 
la commune et éviter une «fuite» des savoirs-faire vers les pôles d’emplois majeurs du 
département et de la région.

Pas  de 
scolari té

Aucun diplôme 
et scolari té 
primaire ou 

col lège

Aucun diplôme 
et scolari té au 

delà  du col lège

Certi fi cat 
d'études  

primaires

BEPC. brevet 
élémenta i re. 

brevet des  
col lèges

CAP/ brevet de 
compagnon

BEP

Bacca lauréat 
généra l . 

brevet 
supérieur

Bac 
technologique 

ou 

profess ionnel

Diplôme de 
l 'enseignement 
supérieur court

Diplôme de 
l 'enseignement 
supérieur long

Ensemble

15 à 19 ans 1 5 4 0 2 6 1 0 1 0 0 20
20 à 24 ans 0 4 4 0 2 23 8 9 10 8 3 72
25 à 39 ans 6 21 13 0 16 56 50 37 47 66 46 358
40 à 54 ans 8 62 18 11 39 83 51 59 38 55 52 476
55 à 64 ans 5 38 8 42 35 61 19 53 31 42 52 385
65 ans ou plus 21 82 13 192 42 74 19 83 43 44 93 707
Ensemble 42 213 61 245 135 304 149 241 169 215 245 2018
Part 2% 11% 3% 12% 7% 15% 7% 12% 8% 11% 12% 100%
VAR (%) 2% 10% 4% 11% 8% 14% 9% 11% 8% 12% 11%
Canton ou ville 
de Fayence 1% 9% 4% 10% 7% 14% 9% 12% 8% 12% 12%

Synthèse / Points clés
• Une croissance démographique constante
• Une évolution structurelle de la population : plus âgée, moins de 

familles, moins de très jeunes enfants
• Des personnes seules de plus en plus nombreuses, notamment les 

personnes âgées (surtout les femmes)

Impacts pour le projet communal
• Un dynamisme démographique à maintenir, mais à mieux «cibler»
• Des cibles de population prioritaires à attirer pour maintenir une ville 

«vivante» avec des services : jeunes couples actifs avec enfants
• Des réponses à apporter à ces enjeux démographiques en actionnant 

différents leviers : développer l’emploi, adapter l’offre de logements, 
offrir des services de qualité
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1.5 - Des niveaux de revenus inférieurs à ceux de la 
Communauté de Communes

L’analyse des revenus donne un éclairage sur les capacités financières réelles des 
ménages de la commune.

Au regard des chiffres de 2010, le niveau de revenus sur Seillans est inférieur à celui du 
Pays de Fayence : moins de la moitié des foyers fiscaux sont imposables, soit plus de 4 
points de moins qu’au niveau intercommunal et départemental.

L’INSEE a publié en 2011 une étude sur les revenus des Français, qui donne des 
renseignements intéressants : établie sur des chiffres de 2010, ce rapport montre que la 
moitié de la population déclare au moins 19.000 euros de revenus par an.
Entrer dans la catégorie des 10% de Français les plus aisés nécessite par exemple de 
disposer de 38 200 € pour une personne seule et de 68.760 € pour un couple avec un 
enfant.

Cet élément d’analyse est à mettre en parallèle avec la problématique du logement, les 
capacités d’accès à la propriété.

Les dépenses en logement peuvent représenter une charge très lourde

Pour certains ménages, les dépenses en logement représentent une charge 
particulièrement lourde  par rapport à leur revenu : 8 % d’entre eux ont ainsi un taux 
d’effort net dépassant les 44 %. De tels  taux d’effort sont plus fréquents parmi les 
personnes vivant seules, les familles monoparentales, les  ménages dont la personne de 
référence est âgée de moins de 46 ans.
Le taux d’effort des ménages en matière de logement est élevé pour les ménages  
modestes et les locataires du secteur privé.
De plus, les charges incluses dans les dépenses en logement représentent en moyenne 
entre 13 % et 17 %  du coût du logement des ménages.

De même, le niveau de vie est d’autant moins élevé que le nombre d’enfants est 
important. A partir de 2 enfants dans le ménage, les niveaux de vie sont nettement 
plus bas. La naissance d’un enfant provoque un « décrochage » du niveau de vie : les 
ménages perdent en moyenne de 2 à 11 % de leur niveau de vie, du fait principalement 
d’une diminution de l’activité au sein du ménage, engendrant une baisse des revenus 
liés à l’activité qui n’est pas compensée par les impôts et les prestations sociales. Ces 
personnes ont d’autant plus de mal à accéder à la propriété.

Il est important d’avoir une mixité du parc sur Seillans pour répondre à ces problématiques 
très concrètes de dépenses pour le logement.

 Impôts sur le revenu des foyers fiscaux 

2010 Seillans CC Pays de 
Fayence VAR

Ensemble des foyers fiscaux 1 526

Revenu net déclaré moyen (Euros) 23 638 25 417 23 308

Impôt moyen (Euros) 1 271 1 454 1 267

Foyers fiscaux imposables 751 7 432 333 368

Proportion en % 49,2 53,8 53.1
Revenu net déclaré moyen (Euros) 37 172 37 821 35 164

Foyers fiscaux non imposables 775

Proportion en % 50,8 46,2 46,9

Revenu net déclaré moyen (Euros) 10 523 10 952 9 876

Source : INSEE, DGFiP, Impôt sur le revenu des personnes physiques
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II - Le logement

2.1 - Un parc qui progresse, une vacance qui diminue

Le parc de logements a beaucoup évolué sur la commune, parallèlement à la croissance 
démographique. Comme à l’échelle de la Communauté de Communes, le parc progresse 
plus rapidement que la population, ce phénomène étant lié à une augmentation du 
nombre de ménages (compte tenu de la diminution de la taille moyenne des familles).

Le parc total de logements a été, en près de 40 ans, multiplié par 3,7 à l’échelle de la 
Communauté de Communes, contre «seulement» 2.6 sur Seillans.
Cette évolution est la conséquence d’un double phénomène de croissance du parc de 
résidences principales et du parc de résidences secondaires.

Si la part des résidences principales est stable, celle des logements secondaires 
progresse  depuis 20 ans : par comparaison, le taux s’élève à près de 30% à l’échelle 
intercommunale, alors que sur Seillans il est de 37% en 2010.
Si le territoire apparaît comme  «vécu» tout au long de l’année par sa population, il est 
de plus en plus touristique. Cette donnée constitue un enjeu majeur pour la commune 
si elle souhaite maintenir une population active. 

Un autre phénomène intéressant sur Seillans est la baisse progressive des logements 
vacants : en 2010, il représentait seulement 4 % du parc. L’attractivité de la commune a 
permis de remettre sur le marché des biens immobiliers vacants, souvent situés dans les 
centres anciens, redonnant une image plus attractive du village. 
Mais cela s’est dans doute fait au profit de logements secondaires.
S’il est important de maintenir un pourcentage minimum de logements vacants, 
permettant d’assurer une rotation du parc (la vacance est une variable d’ajustement 
entre offre et demande), il faut faire attention à leur future destination, et attirer des 
résidants permanents.
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Evolution du parc de logements sur Seillans de 1968 à 2010 :  
une progression constante, une commune attractive 

(source : INSEE - RGP) 

Ensemble 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires / logts 
occasionnels 

Logements vacants 

56% 31% 

13% 

Seillans - répartition du parc de logements 
en 1968 (source : INSEE RGP) 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires / logts 
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Logements vacants 59% 

35% 
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Seillans - répartition du parc de logements 
en 1990 (source : INSEE RGP) 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires / logts 
occasionnels 

Logements vacants 59% 

37% 

4% 

Seillans - répartition du parc de logements 
en 2010 (source : INSEE RGP) 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires / logts 
occasionnels 

Logements vacants 

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2010

Du parc de logements 9% 51% 9% 19% 23%
De la  population 6% 33% 11% 18% 20%
Du parc de logements 39% 34% 24% 26% 26%
De la  population 20% 27% 31% 33% 29%

Seillans

CC Canton 
Fayence

Taux de progression par période

Le parc doit ainsi s’adapter sans cesse aux évolutions socio-démographiques.

Sources : Insee RP2010, PMConsultant.
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2.2 - Prédominance du logement individuel : un risque 
de «décrochage» du marché par rapport aux évolutions 
socio-démographiques

Les maisons représentaient 81 % du parc total, chiffre très élevé.

On constate une augmentation progressive de la taille des logements sur Seillans, et 
notamment des très grands logements (5 pièces et plus).
Le nombre de logements de 4 pièces et + représentait en 2010 plus de 66% des résidences 
principales, contre 62% il y a 11 ans.

En effet, la construction neuve s’est portée sur de l’habitat individuel et sur des grands 
appartements.

En 1999 et 2010, on trouve quasiment le même nombre de petits logements de 1 et 2 
pièces : l’offre nouvelle a été nulle en 11 ans sur cette gamme de produit, ce qui apparaît 
inquiétant par rapport aux évolutions socio-démographiques avec le phénomène 
d’augmentation des personnes seules, ayant donc des capacités financières d’accès au 
logement réduites.
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La construction neuve sur Seillans entre 2002 et 
2013 : priorité aux logements individuels (source 

Sit@del2)
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2.3 - Une construction neuve centrée sur l’individuel pur : 
un ralentissement constaté depuis 2006, et surtout 2008

La construction neuve s’est portée à 87 % sur de l’individuel pur entre 2002 et 2010.
Près de 9 logements nouveaux sur 10 concernent donc des maisons de grande taille, les 
surfaces moyennes constatées étant d’environ 130 m² de surface de plancher.

Mais le marché s’est tendu depuis 7 ans, avec un nombre moyen de constructions en 
baisse constante, passant au-dessous des 10 logements commencés par an.
Cela s’explique notamment par le contexte économique difficile et la crise immobilière.

Depuis 1999, la construction neuve représenterait près de 75% des nouveaux logements. 
Le reste étant dû à la remise sur le marché de logements vacants (à hauteur de 4% des 
nouveaux logements), et au desserrement (division de logements).

Cette nouvelle offre tend à s’adapter aux besoins des ménages, si l’on tient compte de 
la baisse progressive des surfaces moyennes. Mais elle semble éloignée de l’analyse 
démographique (ménages seuls, couples avec 1 enfant), ce qui creuse encore l’écart 
entre l’offre de logements et la demande.

Un des grands enjeux du projet communal devra porter sur une adaptation de l’offre 
nouvelle, notamment par des opérations de logements plus petits, en collectifs ou 
individuels groupés, adaptés au territoire.

Sources : Sit@del2, PMConsultant.
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2.4 - Une majorité de propriétaires, installés en moyenne 
depuis plus de 15 ans sur la commune

Des propriétaires toujours plus nombreux, un parc social qui stagne

La commune de Seillans offre surtout de grands logements, majoritairement individuels. 
Cette situation explique la légère baisse du taux de locataires, passant de 30 % en 1999 à 
29 % en 2010. Pourtant, ce chiffre est supérieur à la moyenne du secteur, le pourcentage 
étant légèrement inférieur à 25% à l’échelle de la Communauté de Communes.

Le taux de logements aidés a diminué sur la commune entre 1999 et 2010, passant de 
9.3% à 7.6 %. En effet, il n’y a eu aucune offre nouvelle, le nombre de logements aidés 
est restés quasiment identique (84 en 1999 et 83 en 2010).
Cependant, si l’on rajoute les logements communaux (20 - carte page suivante), le parc 
social représente toujours environ 9.4 % du parc total en 2014.
A noter que la part des personnes logées dans un logement aidé sur Seillans reste 
largement supérieure à la moyenne intercommunale (2.4 %), qui est très faible.

La faiblesse du parc locatif, malgré une offre de logements à loyers maîtrisés intéressante,  
constitue un enjeu majeur pour la commune si elle souhaite maintenir et accueillir des 
ménages ne pouvant accéder à la propriété (les jeunes, les familles monoparentales, 
voire les personnes âgées).

Des habitants installés depuis plus de 10 ans : une rotation mesurée

Plus de 53 % des habitants sont installés sur la commune depuis plus de 10 ans.
A l’échelle intercommunale, ce chiffre s’élève à 46.6 %.

28.5 % des habitants sont installés depuis moins de 4 ans, contre 32 % à l’échelle de la 
Communauté de Communes. Cela peut s’expliquer par un problème de turn over dans 
les logements et une faible fluidité du parc, limitant l’accès à un logement, que ce soit 
en accession à la propriété ou en location. La part très faible des logements vacants 
explique en partie cette faible rotation du parc sur Seillans.
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2.5 - Logement social

La commune dispose de 25 logements communaux 
localisés dans le centre ancien, qui se rajoutent aux 
84 logements sociaux recensés en 2013. Se rajoutent 
également 3 logements communaux en cours de finition 
dans l’ancienne pharmacie dans le centre ancien.

Le parc de logement locatif conventionné représente 
donc d’environ 10% du parc total des résidences 
principales, soit un des taux les plus élevés du canton.

Synthèse / Points clés
• Un parc en progression constante, mais une large prédominance de 

l’habitat individuel
• Une construction neuve quasi «mon-produit», qui s’est de plus ralentie 

depuis 2006-2007

Impacts pour le projet communal
• Un risque de décrochage progressif du marché par rapport aux cibles 

prioritaires (jeunes actifs, personnes âgées, ménages à faibles revenus)
• Une diversification à opérer pour élargir la gamme de l’offre : vers du petit 

collectif et de l’individuel groupé de qualité

Logements communaux

Logements sociaux
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2.6. Besoins en logements à l’horizon 2026 pour assurer 
le maintien de la population pour Seillans

Préalablement à l’estimation des besoins en logements pour accueillir de nouveaux 
habitants, il est nécessaire d’évaluer le nombre de logements nécessaires au maintien 
du niveau de population actuelle (2016) à l’horizon 2026.

Cette évaluation prend en compte les quatre phénomènes impactant potentiellement le 
parc de logement communal :

A - le renouvellement,
B - le desserrement,
C - la variation du parc de résidences secondaires.
D - la variation du parc de logements vacants,

NOTE DE LECTURE : la mise à jour des données est postérieure au débat sur le PADD, 
dans lequel les chiffres se basaient sur la période 2012-2025. Entre temps, un nouveau 
recensement INSEE a eu lieu, avec des données actualisées datant de 2013, qui ont été 
prises en compte pour le calcul du point mort.
Mais cela ne remet pas en cause les équilibres donnés au PADD, l’écart entre 2012 et 
2013 étant assez faible.

A - Le phénomène de renouvellement

Le phénomène de renouvellement a donc un impact faible sur l’augmentation du parc de 
logements depuis 1999 sur Seillans. Les principales augmentations du parc de logements 
sont dues à de la construction neuve, de la remise sur le marché de logements vacants et 
de la mutation de quelques résidences secondaires et résidences principales.

Projection du phénomène de renouvellement entre 2013 et 2026 :
Au regard de l’ancienneté et de l’augmentation du parc de logements vacants, il est ainsi 
projeté un taux de renouvellement quasi nul (1 logement par an maximum).
Ainsi, ce phénomène ne sera pas impactant sur le parc de logements communal sur la 
période 2010-2026.

Nous retiendrons un besoin maximum de 10 logements sur la période 2013-2026.

B - Le phénomène de desserrement

Rappel période 1999-2013 : le nombre moyen d’occupants par résidence est passé de 
2,32 en 1999 à 2,23 en 2013. 
La baisse du nombre d’occupants par résidence principale a consommé une partie du 
parc de logements de 1999 (+59) .

Projection du phénomène de desserrement entre 2013 et 2026 :
Au regard des tendances nationales, régionales et départementales, deux hypothèses 
de desserrement sont établies sur la commune à l’horizon 2026 :

- Hypothèse 1 – maintien du desserrement à 2,21 en 2026
- Hypothèse 2 – poursuite du desserrement pour atteindre un taux moyen 

d’occupation des résidences principales de l’ordre de 2,19 en 2026

Calcul du desserrement = (population des ménages en 2013 / taille moyenne des ménages estimée) - nombre 
de résidences principales de 2013

Ainsi, sur la période 2013-2026 ce phénomène de desserrement va engendrer un besoin 
en nouveaux logements pour maintenir le niveau de population actuel pouvant être 
estimé de la manière suivante :

- Hypothèse 1 : besoin de 36 résidences principales supplémentaires
- Hypothèse 2 : besoin de 46 résidences principales supplémentaires

Ainsi, le phénomène de desserrement va engendrer un besoin entre 36 et 46 
nouveaux logements pour maintenir le niveau de population actuel, soit 3 à 4 par an.

C – La variation des résidences secondaires

Rappel période 1999-2013
La variation des résidences secondaires entre 1999 et 2013 a été de + 150 logements 
(37.3% du parc).

Projection de la variation des résidences secondaires entre 2013 et 2026 :
Au regard de la structure du parc de logements de la commune et de son évolution entre 
1999 et 2013, une légère baisse du taux de résidences secondaires autour de 35% du 
parc est projetée à l’horizon 2026.

Calcul de l’impact des besoins en résidences secondaires (parc total projeté en 2026 (résidences principales 
2010 + besoins issus du desserrement) X taux de résidences principales) X taux projeté de résidences 

secondaires – résidences secondaires de 2013
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Estimation du nombre de résidences secondaires à l’horizon 2026 :
- Hypothèse 1 : besoin de 56 résidences secondaires supplémentaires
- Hypothèse 2 : besoin de 76 résidences secondaires supplémentaires

Ainsi entre 56 et 76 nouvelles résidences secondaires seront créées à l’horizon 2026 
(soit 4 à 6 par an)

D – La variation des logements vacants

Rappel période 1999-2013
La variation des logements vacants entre 1999 et 2013 a été de - 14 logements (3.6% 
du parc). Ce pourcentage est un seuil au-dessous duquel il semble difficile de pouvoir 
descendre, afin de maintenir un turn-over suffisant au sein du parc de logements.

Projection de la variation des logements vacants entre 2013 et 2026 :
Au regard de la structure du parc de logements de la commune et aux enjeux de 
renouvellement urbain et de reconquête des logements vacants, un maintien du taux de 
logements vacants à  3.6 % du parc est projetée à l’horizon 2026.

Calcul de l’impact des besoins en résidences secondaires (parc total projeté en 2026 (résidences principales 
2013 + besoins issus du desserrement) X taux de vacance) X taux projeté de vacance – logements vacants de 

2013

Estimation de la variation des logements vacants à l’horizon 2026 :
- Hypothèse : stabilisation du nombre de logements vacants 

Le % de logements vacants sera stable à l’horizon 2016, n’entraînant pas d’effet sur la 
variation globale du parc de logement.

Besoins totaux
2016-2026

Besoins 

annuels
2016-2026

Hypothèses 1 2

Renouvellement 10 10 1 1

Desserrement 46 36 4 3

Variation RS 76 56 6 4

Variation logement vacant -1 -1 0 0
TOTAL 131 101 11 8

SYNTHESE

En conclusion, les besoins pour assurer le maintien du niveau de population actuelle 
(2013) à l’horizon 2026 sont estimés à : 

Selon les hypothèses envisagées, entre 100 et 130  logements devront 
être construits entre 2016 et 2026 pour maintenir le niveau de population 
(hors développement démographique) de 2015 et permettre notamment 

d’assurer une offre nouvelle en terme de résidences secondaires, soit 
entre 8 et 10 logements par an sur 10 ans.
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III - L’économie

3.1 - Les activités

Le Moyen-Var est très dépendant des territoires alentours. Son économie est 
essentiellement centrée sur des activités présentielles avec un secteur tertiaire 
sur-représenté et une industrie peu présente. La diversification et le renforcement de 
son tissu économique constituent ainsi un enjeu pour ce territoire.

L’économie du Pays de Fayence a longtemps été basée sur l’agriculture, la culture des 
plantes à parfum en particulier, et s’est progressivement diversifiée. 

Le développement économique s’est organisé principalement à partir :
- Du développement du secteur du BTP grâce à une croissance démographique 

particulièrement dynamique et à une construction neuve soutenue ;
-  De l’installation de nombreuses entreprises à vocation commerciale ou de 

service le long de l’axe principal de desserte du Pays de Fayence, la RD562, qui 
connaît un trafic important.

- Du développement des activités de tourisme grâce, notamment, à deux 
équipements structurants (le centre de vol à voile de Fayence et le golf de 
Tourrettes) et le lac de St Cassien à usage de loisirs de « proximité».

La commune de Seillans a également connu une mutation de son tissu économique, 
mais un peu différente de celle observée à l’échelle du Pays.

Anciennement plus «industrielle» et avec des entreprises de la construction (secteur dit 
secondaire), la commune a vu ces deux activités chuter très fortement en plus de 10 ans.
Ces deux branches d’activités ont ainsi perdu 78 emplois, 43 pour l’industrie et 35 pour 
la construction.

L’agriculture a également un peu souffert mais de façon moindre, avec une perte de 8 
salariés en 10 ans.

Ce sont donc les activités tertiaires qui ont permis à la commune de rester dynamique et 
de proposer de nouveaux emplois (+ 249 en 10 ans). 
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Les activités présentielles sont les activités mises en œuvre localement pour la production de 
biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, 
qu’elles soient résidentes ou touristes.

Les activités non-présentielles sont déterminées par différence. Il s’agit des activités qui 
produisent des biens majoritairement consommés hors de la zone et des activités de services 
tournées principalement vers les entreprises correspondantes

 

75%

24%

1%

Répartition de l'emploi salarié par 
secteur sur Seillans en 2010 - INSEE

Tertiaire

Secondaire

Primaire

48%

49%

3%

Répartition de l'emploi salarié par 
secteur sur Seillans en 1999 - INSEE

Tertiaire

Secondaire

Primaire

75%

23%

3%

Répartition de l'emploi salarié par 
secteur sur CCPF en 2010 - INSEE

Tertiaire

Secondaire

Primaire

74,40%

21,70%

4%

Répartition de l'emploi salarié par 
secteur sur la CCPF en 2006 - source 

SCOT

Tertiaire

Secondaire

Primaire

Seillans

Pas de données 1999 pour la CCPF



32Commune de Seillans (83) - Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation - Tome 1 - Diagnostic et Etat Initial de l’Environnement

3.2 - Le commerce et les services

Les équipements commerciaux présents (selon INSEE - CLAP / BPE 2011) :
- 1 supérette
- 1 boulangerie
- 1 dépôt de pain
- 1 boutique de produits régionaux
- 1 boutique de dépôt/vente de vêtements d’enfants

Ce sont ainsi 5 équipements commerciaux qui ont été recensés sur la commune, assurant une 
offre de base aux habitants. Mais les commerces ont du mal à se maintenir, on compte des 
fermetures depuis plusieurs années sans reprise d’activité derrière.
Cela pose la question de la pérennité des commerces notamment dans le centre ancien, et du 
risque de perte d’attractivité pour la commune.

La commune comptait également, en 2011,  66 services aux personnes, dont :
- 1 banque
- 1 bureau de Poste
- 3 Réparation auto et de matériel agricole
- Des artisans du bâtiment : 20 maçons, 10 plâtriers-peintres, 5 menuisiers/charpentiers/

serruriers, 2 plombiers, 5 électriciens, 4 entreprises générales du bâtiment
- Des services à la personnes : 2 coiffeurs, 7 restaurants, 5 agences immobilières et 1 

magasin de soins/beauté

Quatre supermarchés et hypermarchés sont implantés dans les communes les plus 
faciles d’accès : Fayence, Montauroux, Callian et Tourrettes. Cette implantation permet 
un drainage homogène de la population qui n’a pas besoin de se déplacer à l’extérieur 
du canton pour pourvoir à ses besoins.

Photo Internet

Photo Internet

Photo Internet

Les commerces dans la rue principale du village

La supérette au pied du village
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La commune comptait environ 284 établissements en 2011 et 277 en 2015 (recensement INSEE CLAP).

Le secteur du tertiaire est donc largement majoritaire en terme d’entreprises (près de 65% des 
établissements) et surtout en terme d’emploi (75% de l’emploi communal).
Ce chiffre est identique à celui observé à l’échelle de la Communauté de Communes.

Ce sont surtout de petits établissements, 80% ne comptant aucun salarié.
Cela correspond au tissu économique d’un petit bourg sans zones d’activités importantes sur son 
territoire. Ce chiffre s’explique aussi par la perte de vitesse de l’industrie et de l’agriculture depuis 10 
ans, au profit des services et commerces, qui sont souvent de petites unités économiques.

Pourtant, l’emploi progresse de façon globale, avec des implantations de commerces, artisans dans le 
village, les hameaux et grâce également à la zone d’activités qui s’est développée le long de la RD562 
(route de Draguignan). 

La Zone Artisanale de la Bégude s’est agrandie récemment et accueille plusieurs entreprises de type 
artisanat et petite industrie. La zone est pratiquement remplie, démontrant l’attrait du secteur pour les 
entreprises du secteur secondaire, liée notamment à la bonne accessibilité (RD562).
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3.3 L’emploi

Le taux d’activité progresse sur la commune entre 1999 et 2010, ratio encourageant 
pour le dynamisme et l’attractivité économiques.

Le taux de chômage est resté stable, autour de 10.3% en 1999 et en 2010. Mais il 
reste supérieur au taux observé à l’échelle de la Communauté de Communes (8.2%), 
notamment pour les femmes.
La relative faiblesse du tissu économique, malgré une progression générale de l’emploi, 
explique en partie ce chiffre.

La commune accueille un peu plus de retraités (12.2%) qu’au niveau de la Communauté 
de Communes (10.6%).

Seillans se distingue à l’échelle intercommunale par une représentation plus forte des 
artisans, commerçants, chefs entreprises (25.5% contre 19.4%), avec des actifs plus 
«qualifiés» (cadres et professions intellectuelles supérieures, professions intermédiaires).
Elle compte ainsi beaucoup moins d’employés et un peu moins d’ouvriers que sur le Pays 
de Fayence.

Elle possède ainsi beaucoup plus d’actifs non salariés et indépendants qu’au niveau 
intercommunal, notamment des hommes. L’emploi pour les femmes est un peu plus 
précaire, 9% étaient en CDD (Contrat à Durée Déterminée) en 2010 contre un peu moins 
de 8% sur la CC Pays de Fayence.
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Seillans, une population de plus en plus active
(source INSEE RGP)
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3.4 - L’agriculture

Les données fournies par le Centre Régional de l’Information Géographique PACA 
(CRIGE), issues d’images satellitaires croisées avec les bases de données de ’Institut 
Géographique National, permettent d’appréhender les caractéristiques générales de 
l’occupation du sol sur le territoire communal de Seillans.

Après une période de reprise, l’activité agricole diminue à nouveau

A l’échelle du SCoT, on observe une progression importante de la SAU totale ces vingt 
dernières années (+50%) qui résulte de deux phénomènes :

• Une forte progression des parcours (superficie toujours en herbe) qui 
représentent 55% de la SAU totale en 1979 et 77% en 2000 (+116%)

• Une diminution des surfaces cultivées sur la décennie 80 (- 30%) suivie d’une 
légère augmentation sur la décennie 90 (+ 6%).

Cette tendance se retrouve sur Seillans entre 1988 et 2000.

Par contre, la période suivante, 2000-2010, est marquée par un fort repli de l’agriculture.
La commune a vu diminuer de façon importante le nombre d’exploitations et la SAU.
Ces chiffres confirment l’analyse de l’emploi agricole, en baisse progressive.

Source : RGA -AGRESTE

Source : Chambre d’Agriculture du Var - Un projet agricole pour le canton de Fayence

1988 2000 2010 1988 2000 2010

Ensemble des exploitations agricoles 33 41 24 92 117 73
Evolution par période 24% -41% 283% 27% -38%

dont moyennes et grandes 
exploitations 4 4 3 29 36 37

Exploitations Superficie agricole utilisée Seillans

Exploitations 

(Nombre)

SAU 

(ha)

Exploitations 

(Nombre)

SAU 

(ha)

Total des exploitations 41  116,5  24  73,3  -41  -37  

dont : Moyennes et grandes (*) 4  35,7  3  36,6  -25  2  

Exploitations individuelles 39  102,5  24  73,3  -38  -29  

GAEC 0  0,0  0  0,0    

EARL 0  0,0  0  0,0    

(*) Exploitations ayant un potentiel de production (Production Brute Standart) supérieur à 25 000 € par an

Exploitations
2000 2010

 Evolution 2000 - 2010 en %

   Exploitations         SAU   

L’agriculture sur Seillans est assez faiblement développée, compte tenu 
d’un certain nombre de contraintes inhérentes au territoire (problématique 
d’irrigation, topographie, desserte de secteurs - notamment le plateau de 
Canjeurs), urbanisation croissante), mais aussi au contexte économique général 
(filière en difficulté, problème de renouvellement des chefs d’exploitation).

Les superficies exploitées sont très faibles (73 ha de SAU), alors que les surfaces 
«dédiées» dans le Plan d’Occupation des SOls s’élevaient à 280 ha (zone NC).

Quant à l’analyse de l’occupation des sols (Corinne Land Cover), elle recense un 
potentiel plus important de territoires agricoles, en progression depuis 1990, 
en ce compris les espaces de pâturages.

En 2010, les superficies de SAU par exploitation sont faibles : environ 3 ha SAU/ 
exploitation. Par comparaison, sur Fayence elles sont de 8 ha SAU/ exploitation .

Le nombre d’exploitations (24) est donc relativement important par rapport aux 
surfaces utilisées : par comparaison, en 2010 il y en avait 22 sur Fayence.
Ce sont donc principalement des exploitations individuelles.
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Les zones NC au POS de 1991

Les zones agricole identifiée par le GIE Terres et Territoires (2015)
Analyse principalement par photo-aérienne 
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